
SUD PAYS BASQUE

Note avec satisfaction que les
toilettes publiques situées sur la
digue du Marégraphe, équipe-
ment jusque-là régi par le Dépar-
tement des Pyrénées-Atlantiques,
au niveau du port de Socoa, sont
de nouveau accessibles à tous.
L’idée avait été soufflée à la
mairie de Ciboure par le comité
de quartier Socoa-Untxin. Leur
réouverture était conditionnée à
un feu vert du Département 64,
pour laisser la gestion de ces
sanitaires à la municipalité. Les
plongeurs et autres habitués des
lieux apprécient.
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UTILE

A lors que l’immeuble est
construit, que les bénéfi-
ciaires des futurs loge-

ments sociaux étaient reçus en
mairie de Ciboure fin juin, le
volet judiciaire n’est pas en-
core fermé en ce qui concerne
le projet immobilier Bikaleak,
érigé dans le quartier Croix-
Rouge.

Les opposants n’ont pas
baissé les armes, d’autant plus
qu’ils viennent de gagner deux
batailles. L’une au Conseil
d’État, l’autre devant le tribu-
nal administratif de Pau. Au
bout de quatre ans et demi de
feuilleton judiciaire, qui n’ont
pas arrêté le chantier, il est dif-
ficile de penser que les mem-
bres de l’Association de protec-
tion du centre historique de Ci-
boure, puissent obtenir la dé-
molition de l’ensemble. Mais la
justice suit son cours.

Protection du patrimoine
Le 20 juillet dernier, un arrêt du
Conseil d’État annulait le juge-
ment du tribunal administra-
tif de Pau du 20 avril 2022, dans
lequel il sursoyait à statuer sur
l’annulation des arrêtés du
20 novembre 2018 et du 19 sep-
tembre 2019 en vue de la régu-
larisation du permis initial et
du deuxième permis modifica-
tif. Jugeant la forme, et non le
fond, l’échelon suprême de la
juridiction administrative ren-
voie ainsi l’affaire devant le tri-
bunal administratif de Pau.

Dans le même temps, l’on a
appris que ce dernier, par une
décision prononcée le 12 juillet,
a décidé de mettre fin à l’ins-
tance en annulant le permis de
construire initial, accordé le
20 novembre 2018 et le permis
modificatif du 19 septembre
2019 « pour méconnaissance
des articles 1.A.4 et 1.A.5 de la ZP-
PAUP (Zone de protection du
patrimoine architectural, ur-
bain et paysager) de Ciboure ».

La régularisation est deman-
dée sous trois mois et l’on peut
donc s’attendre à ce que le pro-
moteur dépose une nouvelle
demande de permis modifica-
tive.

« Mais l’affaire concernant
des murs d’enceinte et de sou-

tènement déjà détruits, alors
que l’architecte des Bâtiments
de France avait préconisé leur
conservation, on ne voit pas
sur quoi pourra porter cette

modification », estime-t-on au
sein du cabinet de Me Julien
Fouchet, conseil de l’associa-
tion.

Un message
Cette dernière attend donc
l’annulation des permis modi-
ficatifs qui se sont succédé de-
puis la genèse du projet. Si tel
était le cas, la possibilité serait
ouverte d’aller au civil. Reste à
connaître les intentions des ri-
verains, essentiellement excé-
dés par l’ampleur de ce pro-
gramme immobilier, en plein
cœur historique de la com-
mune et sur une parcelle res-
treinte. Une optimisation de
l’espace dont ils estiment
qu’elle est la première cause

des désagréments subis : « Cer-
tains se retrouvent avec un
mur de Berlin devant chez eux.
Ces personnes mènent une ba-
taille pour le respect du patri-
moine et pour dire que, même
face au besoin en logements
au Pays basque, on ne peut pas
mener de tels projets sans res-
pecter l’existant. »

IMMOBILIER À CIBOURE

Le dossier Bikaleak 
n’est pas encore bouclé
Deux décisions du Conseil d’État et du tribunal administratif viennent de signifier que la bataille
menée par l’Association de protection du centre historique de Ciboure, n’est pas terminée

Un énième permis de construire modificatif devra être demandé par la société Hetzi 
(ex-Carmen Immobilier), pour conclure le projet Immobilier Bikaleak. VINCENT DEWITTE

Le programme Bikaleak, vu de la rue Jûles-Paquier...

« Certains se retrouvent
avec un mur de Berlin

devant chez eux »

Fabien Jans
f.jans@sudouest.fr

Contre ce projet alors qu’il se
trouvait dans l’opposition munici-
pale, le maire de Ciboure Eneko
Aldana-Douat se trouve aujour-
d’hui dans une impasse : s’il re-
fuse un permis modificatif, il se
place face au risque d’un conten-
tieux indemnitaire.

DANS L’IMPASSE

... et de la rue Agorette. V. D. 

SUD EXPRESS
« Marie Line et son
juge », en présence 
de Jean-Pierre Améris

SAINT-JEAN-DE-LUZ Le réalisa-
teur Jean-Pierre Améris présentera
son nouveau film « Marie Line et son
juge », jeudi 3 août, à 20 h 45, au
cinéma Le Select. Louane, Michel
Blanc ou encore Victor Belmondo
sont réunis à l’écran pour cette
comédie dramatique : Marie-Line,
20 ans, est une serveuse énergique
et bruyante. Sa rencontre avec un
juge bougon et déprimé, va boule-
verser sa vie. Murielle Magellan,
coscénariste et autrice du livre
« Changer le sens des rivières », dont
s’inspire le film, sera également
disponible pour un échange avec les
spectateurs. Réservations possibles
sur le site Internet cineluz.fr

Initiation 
au beach rugby

SAINT-JEAN-DE-LUZ L’école de
rugby de Saint-Jean-de-Luz et Ci-
boure propose une initiation au
beach rugby ce samedi 5 août, de
10 heures à 12 heures, sur la grande
plage de Saint-Jean-de-Luz. Cette
proposition accessible gratuitement
est destinée aux enfants de 6 à
14 ans, sans nécessité d’être licencié
d’un club sportif. Plus de renseigne-
ments au 06 73 52 47 99.

14




